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ARTICLE 2

RAPPORT ANNEXÉ

Supprimer la quatrième phrase de l’alinéa 32.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe parlementaire LFI-NUPES souhaite affirmer qu’au regard de 
l’actuel format de service national universel (SNU), le lien Nation-armée ne pourrait être renforcé 
par la montée en puissance de ce service. Pour éviter d’affirmer une ambition incompatible avec son 
outil de mise en œuvre, nous proposons de supprimer ce passage. Nous pensons qu’un lien Nation-
armée ne pourrait exister qu’à travers la mise en place d’une conscription citoyenne de neuf mois, 
pour les femmes et les hommes de moins de 25 ans, rémunérée au Smic qui comprendrait une 
formation militaire initiale (avec droit d’objection de conscience) et des tâches d’utilité publique 
(secours aux personnes, sécurité civile, protection et réparation de l’environnement, appui à des 
associations labellisées d’intérêt général, appui à la population en cas de crise sanitaire.


